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Loi modifiant la charte de la ville de
Louiseville

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la ville de Louise-
ville, par sa pétition, a représenté

qu'elle a besoin de plus amples pouvoirs
pour son administration et pour assurer
davantage le bien-être de ses habitants,
et à ses fins qu'il est devenu nécessaire de
modifier sa charte, la loi 12 George V,
chapitre 113, modifiée par les lois 25-26
George V, chapitre 129; 5 George VI,
chapitre 80; 8 George VI, chapitre 63;
10 George VI, chapitre 72; 14 George
VI, chapitre 133 et 14-15 George VI,
chapitre 92;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 68 le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à
instituer par règlement, une commission
sportive, composée de pas moins de
cinq membres ni de plus de sept, dont
un échevin et les autres choisis parmi les
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mod. pour
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citoyens de la ville ayant, dans l'opinion
des membres du conseil municipal, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonctions durant bon plai-
sir, et leurs services sont gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par
le conseil. Sur demande du conseil,
elle devra lui rendre compte de ses tra-
vaux et de ses décisions en lui transmet-
tant des rapports signés soit par son
président, soit par la majorité de ses
membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil."

2 . L'article 428 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant le paragraphe suivant:

"11° Pour déterminer les heures de
danse, dans les salles de danse, les
cafés, les clubs, les restaurants, les au-
berges, et les grills; pour ordonner leur
fermeture entre minuit et six heures du
matin; pour imposer à ces établissements
l'obligation de prendre un permis ou
licence sur paiement d'une somme de
cent dollars, en sus d'autres taxes et
licences, ou pour prohiber la danse dans
les établissements susdits."

3 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes modifié par l'article 4 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article
7 de la loi 11 George VI, chapitre 59 et
par l'article 5 de la loi 13 George VI,
chapitre 60 est de nouveau modifié,
pour la ville:

a) en remplaçant le paragraphe 4°a,
édicté par l'article 4 de la loi 9 George
VI, chapitre 52, par le suivant:
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Taxis.

Idem.

"4°a pour établir, aménager, amélio-
rer et maintenir aux frais de la muni-
cipalité des centres de loisirs et des
terrains de jeux, des piscines et lieux
d'amusements propres à contribuer à la
santé et au bien-être des habitants de
la municipalité; et en outre pour voter
et payer à même les fonds généraux
toute somme jugée utile pour encourager
l'agriculture, l'horticulture, l'embellisse-
ment, les arts, les sciences, l'établis-
sement ou l'entretien de centres de
loisirs, l'organisation des jeux et des
sports dans la municipalité, pourvu que
le montant global des sommes ainsi
votées sous forme d'aide ou de don à ces
fins ne dépasse pas cinq mille dollars
par an;";

b) en ajoutant, après le paragraphe
20°, le suivant:

"20°a Pour pourvoir à l'enlèvement
de la neige et de la glace sur les trottoirs
ou certains trottoirs dans toutes ou
certaines rues de la municipalité aux
frais des propriétaires ou occupants
d'immeubles sur toutes rues ou parties
de rues de la ville; et pour imposer une
taxe de service pour l'enlèvement de
cette neige ou glace et en régler le mode
de perception au moyen d'une réparti-
tion basée sur l'évaluation des biens-
fonds ou d'après la superficie du trottoir
sur les propriétés riveraines ou sur celles
des deux cotés de la rue;";

c) en remplaçant le paragraphe 27°b
par le suivant:

"27°6 Pour obliger tout propriétaire
de taxis à obtenir de la corporation, un
permis annuel n'excédant pas vingt-cinq
dollars par taxi et tout conducteur de
taxi, autre que le propriétaire de la voi-
ture, à obtenir de la corporation un per-
mis annuel de deux dollars.

Pour réglementer, autoriser dans les
limites de la ville, l'usage des taxis ou
automobiles de louage circulant exclusi-
vement dans les limites de la ville, pour
fin de transport des voyageurs moyen-
nant rémunération, l'octroi de permis ou
licence, de même que la gouverne et dis-
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cipline des propriétaires ou chauffeurs
desdites voitures, et limiter le nombre
desdites automobiles de louage ou taxis.
Les détenteurs actuels de permis ou
licence pourront les conserver pour eux-
mêmes, sans pouvoir les transférer.

Les sommes déjà perçues par la ville
des propriétaires de taxis pour leur
permis annuel au taux de vingt-cinq
dollars sont déclarées avoir été légale-
ment perçues et la ville est autorisée à
les retenir;";

d) en ajoutant, après le paragraphe
33°, le suivant:

"34° Pour empêcher, nonobstant toute
loi à ce contraire, les autobus, faisant un
service interurbain, de stationner ou
d'arrêter dans les limites de la ville
ailleurs qu'à une gare d'autobus, pour
prendre ou laisser descendre des passa-
gers, ou à d'autres endroits déterminés
par le conseil de la ville, ou par le chef
de police sur délégation de pouvoir du
conseil à cet effet."

4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en ajoutant
après l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tions aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et la sécurité publi-
que, l'agent de la paix constatant cette
infraction peut remplir, sur les lieux
mêmes où ladite infraction a été com-
mise, un billet d'assignation indiquant
la nature de l'infraction, et remettre au
conducteur du véhicule ou déposer dans
un endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en apporter l'original
au département de la police de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le
juge à propos, de porter une plainte ou
de faire émettre une sommation suivant
la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au
département de la police de la ville,
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et en y payant une somme de deux
dollars comme amende. Le paiement
de ladite amende, et le reçu qui lui est
donné par le caissier du département en
question, libèrent ladite personne de
toute autre pénalité relativement à
l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
dans le délai qui y est mentionné, l'agent
de la paix peut porter contre elle une
plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme
amendes par la ville, suivant ce mode
de perception des amendes, sont décla-
rées avoir été légalement perçues et la
ville est autorisée à les retenir."

5 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Louiseville, en ajoutant après le para-
graphe 6° le suivant:

"6°a Pour réglementer, prohiber ou
limiter le nombre des restaurants am-
bulants, roulottes servant de restau-
rants ou à la confection de patates frites
ou autres produits alimentaires, en in-
terdire l'exploitation dans les rues de la
ville et annuler leur permis en tout
temps. Néanmoins, au cas d'annula-
tion, la ville devra rembourser une
partie du coût de la licence payée cor-
respondant à la période restant à courir
en vertu de ce permis."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 526, le suivant:

" 5 2 6 a . La ville pourra imposer et
prélever les droits annuels ou taxes
mentionnés à l'article 526 dans les cas
suivants :

Dans le cas de commerce de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à
gazoline; dans le cas de salle de billard
ou de pool, sur le nombre de tables;
dans le cas d'un salon de barbier, sur le
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nombre de chaises servant au métier de
coiffeur; dans le cas de louage de voitu-
res automobiles.de promenade conduites
par le locataire ou son préposé, sur le
nombre de voitures servant audit louage ;
dans le cas de service de camionnage, sur
le nombre de camions; dans le cas de
salle de quilles, sur le nombre d'allées de
quilles.

Les dispositions du présent article
ont toujours fait partie de la charte de la
ville."

7 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à
la ville sur la recommandation du mi-
nistre des affaires municipales et avec
l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec, de construire,
acquérir, ou entretenir un ou des im-
meubles, devant servir, en totalité ou en
partie, à des fins municipales ou indus-
trielles, dont le coût total ne devra pas
excéder cent cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles et que le prix
de location ne soit moindre que le mon-
tant représentant cinq pour cent d'in-
térêt par année sur le coût de construc-
tion plus les frais d'entretien desdits
immeubles.

Dans le cas où la ville donnera à bail
le ou lesdits immeubles, une garantie
valable et suffisante devra être exigée du
locataire à l'effet qu'il accomplira ses
obligations pendant la durée d'au moins
cinq ans, et s'il s'agit d'une industrie,
que des salaires raisonnables seront
payés et des conditions de travail justes
seront accordées aux ouvriers employés
à cette entreprise.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent cinquante mille dollars, par règle-
ment approuvé par les électeurs pro-
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Entrée en
vigueur.

priétaires, et au préalable par la Com-
mission municipale de Québec et par le
ministre des affaires municipales.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




